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En 1989, tes Nations Unies adoptaient le premier traité international relatif aux droits de l'enfant.
Trente ans après, c'est l'heure du bilan. A Genève, Terre des hommes organise sa Marche de l'espoir

Droits de l'enfant: «Une révolution»

PROPOS RECUEILLIS PAR

CHRISTOPHE KOESSLER

Anniversaire Au mois de no-
vembre, la Convention de l'ONU
sur les droits de l'enfant fêtera
ses trente ans. Depuis 1989, un
traité contraignant oblige les
Etats à protéger les mineurs et à
leur fournir des services de
base, comme l'éducation et la
santé. Ce texte est-il seulement
resté un joli bout de papier ou
des améliorations significatives
ont-elles été apportées depuis
lors? Le Courrier a interrogé Phi-
lip Jaffé, directeur du Centre
interfacultaire en droits de l'en-
fant de l'université de Genève et
représentant suisse au comité
ad hoc de l'ONU depuis mars
dernier. Le psychologue inter-
viendra aussi ce vendredi lors
d'une conférence, organisée à

l'occasion de la 6e journée Ge-
nève solidaire par la Fédération
genevoise de coopération, sur la
contribution de l'aide au déve-
loppement pour répondre aux
besoins des plus jeunes'.
Comment est née la Convention
pour les droits de l'enfant en
1989?
Philip Jaffé: Il faut la voir
comme l'étape d'une lente évo-
lution. Après une première dé-
claration de la Société des Na-
tions sur les droits de l'enfant en
1924, suivie d'une seconde de
l'ONU en 1959 sous l'impulsion
de la Pologne, nombre d'Etats
ont estimé qu'un véritable trai-
té contraignant devait voir le
jour. Ainsi, en 1989, on recon-
naît enfin dans une Convention
internationale que l'enfant est

une personne humaine à part
entière et est désormais sujet de
droit, et non plus seulement ob-
jet. Ratifiée par tous les pays
sauf les Etats-Unis, c'est une
grande révolution, non seule-
ment juridique mais sociétale.
On reconnait aussi que les en-
fants ont des droits qui leur sont
propres, comme le droit à une
protection particulière, à une
identité, à des prestations de
qualité et, surtout, à l'opinion,
à s'exprimer sur tout ce qui les
concerne.
Quels progrès ont été réalisés
depuis lors?

Dans de nombreuses parties du
monde, il n'est pas drôle d'être
un enfant. C'est un statut à haut
risque! La situation reste préoc-
cupante et les avancées doivent

Dans de
nombreux
pays, le travail
des enfants
permet
simplement
aux familles de
vivre ou de
survivre.
KEYSTONE
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être mesurées pays par pays.

Ceci dit, il y a une nette évo-
lution vers la conscience que les
enfants sont un trésor national.
Je préférerais sans nul doute
être un enfant maintenant qu'il
y a encore trente ans. De ma-
nière générale, l'enfant est plus
respecté dans sa complexité.
Notre société est beaucoup plus
attentive aux notions de discri-
mination et d'équité. Des pro-
grès importants ont été accom-
plis: le travail des enfants a di-
minué, les taux de scolarité et de
vaccination ont augmenté de
manière phénoménale, cer-
taines maladies infantiles ont
presque été éradiquées. La mal-
nutrition a aussi reculé même si
elle reste importante.
Y-a-il des domaines où vous
observez au contraire une
stagnation ou un recul?

En tant que spécialiste de la vio-
lence à l'égard des enfants, je suis
particulièrement préoccupé par
le fait qu'un milliard d'enfants
soient encore maltraités chaque
année dans le monde selon des
chiffres de l'Organisation mon-
diale de la santé. Le nombre d'ac-
tions engagées sur ce terrain là
est énorme mais les résultats ne
semblent pas suivre au même
rythme. Les maltraitances
sexuelles restent toujours aussi
élevées, en Suisse ou ailleurs.
C'est désolant et j'ai de la peine à
l'expliquer. Y a-t-il quelque chose
d'irréductible due à la dispropor-
tion du pouvoir des adultes et de
celui des enfants? Certains pro-
grès sont tout de même là: la
Suède et trente pays européens
ont interdit les châtiments cor-
porels contre les enfants et cette
pratique éducative recule. En
Suisse, le débat est malheureuse-
ment plutôt stagnant.

Je constate aussi peu d'avan-
cées pour les enfants migrants

- alors qu'ils sont particulière-
ment mis en danger par l'aug-
mentation des migrations - et
pour les mineurs qui travaillent
dans les chaînes d'approvision-
nement des matières premières
- cacao et minéraux par
exemple - sous le contrôle de
grandes multinationales, par-
fois dirigées depuis la Suisse.
Le travail des enfants dans les
pays pauvres suscite toujours
des désaccords. Certains
désirent son abolition
immédiate, d'autres estiment
qu'il faut d'abord encadrer ce
travail, notamment par des
droits. Qu'en pensez-vous?

Il n'y a pas si longtemps encore,
les enfants travaillaient de lon-
gues heures dans les usines et
les champs en Suisse. Donc il
faut se garder de pointer du
doigt certains pays pauvres
sans comprendre leurs réalités.
Dans de nombreuses contrées,
le travail des enfants permet
simplement aux familles de
vivre ou de survivre. Il faut tout
faire, cependant, pour garantir
leur éducation et leur scolarité.

1

«Dans de
nombreuses
parties du
monde, être un
enfant est un
statut à haut

risque!» Philip Jaffé

Il faut trouver des aménage-
ments pour s'assurer qu'ils ont
leurs moments d'acquisition de
connaissances et un espace
pour être enfant, limiter leur
temps de travail. Dans certains
pays, comme la Bolivie, des syn-
dicats d'enfants réclament des
droits, dont celui de travailler.
Ce pays a légiféré pour réguler
ce travail et a été beaucoup cri-
tiqué pour cela.

En ce qui concerne les pays
développés, je suis préoccupé
par le fait que de plus en plus
d'enfants sont réinjectés dans le
monde du travail. C'est une ten-
dance en Europe occidentale.
Les enfants travaillent toujours
plus d'heures par semaine dans
des entreprises familiales, des
petits commerces, etc., en parti-
culier en Italie. Cela interfère
avec leur scolarité. Pire encore,
j'ai constaté que les taux d'occu-
pation des enfants dans des tra-
vaux à risque en Grande Bre-
tagne augmentent.
Quel est pour vous le plus grand
défi à relever aujourd'hui en
matière de droits de l'enfant?
Nous sommes en train de réali-
ser que les enfants disposent
d'une grande maturité dans
certains domaines où les
adultes peinent à agir. C'est ce
que montre actuellement la
jeune activiste Greta Thunberg
sur la question climatique. La
question est de savoir comment
intégrer aujourd'hui les enfants
dans les projets de société. Ils
devraient être consultés de ma-
nière beaucoup plus systéma-
tique dans les politiques pu-
bliques. Cette évolution est en-
core loin d'être acquise. Notre
époque connaît un changement
de paradigme. Dans les années
1960, ce sont les étudiants des
universités qui se sont indignés
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et révoltés et ont obtenu des
changements majeurs de socié-
té. Aujourd'hui, ce sont des mi-
neurs, collégiens et lycéens, qui
font de même sur la question
environnementale. A nous de
savoir les écouter.

Dans quel état d'esprit votre
comité de l'ONU a-t-il reçu cette
semaine la plainte de seize
enfants, dont Greta Thunberg,
contre cinq Etats pour leur
inaction face à la crise
climatique?
Cela a créé beaucoup d'efferves-
cence et de débats. C'est une
grande première qu'un groupe
aussi important d'enfants dé-
pose une plainte et suscite au-
tant d'attention de par le monde.
Notre communiqué traduit
notre soutien aux enfants,
même si l'on se doit de garder
une certaines réserve. On l'a ac-
cueilli de manière enthousiaste,
d'autant que l'on se retrouve sur
le devant de la scène.
Quel est à votre avis le rôle de la
coopération au développement
dans la mise en oeuvre des
droits de l'enfant?
Elle est essentielle. La Conven-
tion relative aux droits de l'en-
fant met l'accent sur la coopéra-
tion internationale. Elle apporte
non seulement des moyens, du
savoir-faire, mais aussi la trans-
mission de valeurs. Elle supplée
à beaucoup d'incapacité des
Etats. Des programmes d'accès
sur la formation et les besoins
de base sur le moyen et long
terme sont une de ses forces. La
Suisse et Genève, de par leurs
moyens et leur expertise, sont
bien placés pour réaliser ce qu'il
y a de mieux. I
'Philippe Jaffé aura une discussion avec
Serigne Khadim Dieng, coordinateur
national de Terre des hommes Suisse au
Sénégal. Le débat sera suivi d'une
représentation en avant-première de la
comédie musicale Je veux apprendre!,
présentée par la Compagnie Théâtro-
champ et de reportages d'enfants repor-

ters tournés au Sénégal et au Pérou,
présentés par Terre des hommes Suisse
et Enfants du monde. De 19 h à 21 h 15,
au théâtre de la Cité-Bleue, avenue de
Miremont 46.

Le contenu de cette page est réalisé
par la rédaction du Courrier. Il n'en-
gage que sa responsabilité. Dans sa
politique d'information, la Fédération
genevoise de coopération (FGC) sou-
tient la publication d'articles pluriels à
travers des fonds attribués par la Ville
de Genève.

MARCHER POUR LES JEUNES SÉNÉGALAIS
Le Sénégal a été un des premiers pays africains à
ratifier la Convention relative aux droits de l'enfant
en 1990. Si des progrès ont été accomplis depuis
lors, beaucoup reste à faire, relève Terre des hommes
Suisse, qui consacre sa 28e Marche de l'espoir, ce
dimanche à Genève', aux mineurs de ce pays. «En
matière d'éducation, on constate des avancées. Chez
les enfants de 6 à 12 ans, le taux de filles scolarisées
(81°/0) est supérieur à celui des garçons (76%). Tou-
tefois, dans les milieux défavorisés, on observe un
abandon plus élevé chez les filles que chez les gar-
çons en cours d'année scolaire», souligne l'ONG. Et
de rappeler qu'en milieu rural, deux personnes sur
trois se trouvent dans la pauvreté, ce qui empêche
les enfants d'accéder une bonne partie de leurs
droits. Pour les aider, Terre des hommes invite les
enfants suisses à parcourir des «kilomètres de soli-
darité», sponsorisés par leur entourage, sur les quais
de la rive droite à Genève. Les fonds ainsi récoltés
serviront à améliorer les conditions de vie des en-
fants au Sénégal, en particulier leur protection et
leur éducation, et à encourager leur participation
citoyenne. En 2018, quelque 4600 jeunes ont col-
lecté plus de 400000 francs en faveur des enfants
de l'Amazonie péruvienne. CKR

'De 11 h à 17 h 30 au quai du Mont-Blanc. Inscriptions sur
le site marchedelespoinch ou sur place à partir de 9 h 30. A
lieu par tous les temps


